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Partage des hébergements par les salariés lors de déplacements professionnels
Question écrite n° 3615

Texte de la question

Mme Colette Capdevielle attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur l'opportunité de légiférer sur la pratique qui consisterait à imposer à un salarié de partager sa
chambre d'hôtel ou gîte avec un ou plusieurs collègues lors de déplacements professionnels. Cette situation
peut soulever des problématiques importantes en matière de respect du droit à la vie privée et de droit à la
déconnexion. Dans un contexte professionnel déjà exigeant, cette pratique peut être perçue comme intrusive. À
ce jour, aucun texte ne prévoit explicitement une obligation d'attribuer un hébergement individuel à chaque
salarié lors de déplacements professionnels, ce qui peut donner lieu à des interprétations ou négociations
internes souvent déséquilibrées. Elle lui demande si le Gouvernement envisage d'introduire des dispositions
législatives ou réglementaires pour garantir à chaque salarié la possibilité de solliciter un hébergement individuel
lors de déplacements professionnels, afin de préserver son droit à la vie privée et son droit à la déconnexion.

Texte de la réponse

Le droit au respect de l'intimité de la vie privée est un droit fondamental protégé par divers textes de portée
nationale et internationale. L'article 9 du code civil dispose ainsi que : « Chacun a droit au respect de sa vie
privée ». L'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme énonce quant à lui que : « Toute
personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance ». L'article L.
1121-1 du code du travail interdit d'apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives
de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but
recherché et l'article L. 4121-1 de ce même code impose à l'employeur de prendre les mesures nécessaires
pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Il découle de ce qui précède
que l'employeur ne peut imposer le partage de la chambre d'hôtel à ses salariés qu'à la condition de démontrer
que cette contrainte est justifiée, proportionnée et qu'elle ne porte pas atteinte à la santé physique et mentale
des personnes concernées. A défaut, un salarié est fondé à refuser que lui soit imposé ce mode d'hébergement.
Il résulte aussi de ces textes qu'une sanction disciplinaire prise à l'encontre du salarié exprimant son refus de se
voir imposer de partager sa chambre d'hôtel pour un motif légitime serait, sous le contrôle du juge, susceptible
d'encourir la nullité. Le droit en vigueur répond donc déjà à l'enjeu présenté et l'arsenal juridique apparaît donc
de ce fait complet et ne nécessitant pas de modifications.
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